
COMMUNE D’ANTEZANT LA CHAPELLE

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 OCTOBRE 2017
 

L'an deux mil dix-sept et dix-sept octobre à vingt heures trente, le conseil municipal
s'est réuni en Mairie d' ANTEZANT sur convocation de Monsieur POISBELAUD Eric,
Maire.

PRESENTS :  Mmes  BUREAU,  FOVET,  DUFOUR,  Mrs.  POISBELAUD,  BICHON,
DEMSKI, SHORTHOUSE, JAUNAS, LAURENT.

ABSENTS : M. DUBRAY qui a donné pouvoir à Mme BUREAU, M. CHARDONNEAU
qui a donné pouvoir à Mme DUFOUR

SECRETAIRE DE SÉANCE : Mme FOVET

DATE DE CONVOCATION : 06/10/2017

1 – APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DES VALS DE SAINTONGE     :  

Monsieur le Maire expose que :

conformément à l'article L5214-16 du CGCT, Vals de Saintonge Communauté 
exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les compétences 
relevant de chacun des groupes suivants : 

• Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;
(16 zones d'activités)

• Actions de développement économique dans les conditions prévues à 
l'article L. 4251-17 ; (Hôtel d'entreprises La Garousserie)

Il rappelle que sur les 111 communes adhérentes à la Communauté de communes,
10  d’entre  elles   sont  équipées  de  zones  d’activités  économiques  et  sont  ainsi
impactées par un transfert de compétence : Archingeay, Asnières-la-Giraud, Aulnay,
Landes,  Matha,  St-Hillaire,  St-Jean-d'Angély,  St-Julien  de  l'Escap,  St-Savinien,
Tonnay-Boutonne.

A cet égard, la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT)
a dû procéder  à l’évaluation  des charges nettes transférées dans le  respect  des
principes prévus à l’article 1609 nonies C-IV du CGI..

La CLECT qui s’est réunie le 11 septembre dernier a ainsi entériné la méthode du
chiffrage  du  transfert  des  zones  d’activités  et  immobiliers  d’entreprises.  Cette
méthode  d’évaluation  a  été  validée  à  l’unanimité  des  membres  présents  et
consignée dans le rapport annexé. 

Depuis le 1er Janvier 2017, les Conseils Municipaux disposent ensuite d’un délai de
trois mois à compter de la transmission de ce rapport, pour l’approuver à la majorité
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qualifiée prévue à l’article L.5211-5 du CGCT.

En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :

 D’ADOPTER  l’approbation du rapport de la CLECT du 11 septembre 2017
entérinant  l’évaluation  des  charges  transférées  en  matière  de  zones
d’activités et immobiliers d’entreprises,

 RAPPELLE  que  Conseil  Communautaire  procédera  à  la  correction  des
attributions de compensation.

Le Rapport de la CLECT sera annexé à la présente délibération.

Le conseil municipal accepte à l’unanimité le rapport de la CLECT.

2  –  APPROBATION  DE  LA  MODIFICATION  DES  STATUTS  DE  LA
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES VALS DE SAINTONGE :

Monsieur le Maire expose que le Conseil Communautaire du 27 septembre 2017 a 
procédé à une nouvelle modification des statuts de Vals de Saintonge Communauté.

Monsieur le Maire rappelle la démarche du travail et les obligations réglementaires 
qui ont conduits cette décision. Il précise que le Conseil Communautaire du 12 dé-
cembre 2016, avait adopté une précédente modification statutaire, un premier toilet-
tage des statuts par une réécriture plus lisible de certaines des prérogatives de Vals 
de Saintonge Communauté. Elle était une première étape, avant d'établir un profond 
remaniement des statuts de l’intercommunalité par l'introduction des nouvelles com-
pétences obligatoires, GEMAPI, Eau et Assainissement en 2018 et 2020 dans le 
cadre de la loi NOTRe. 

A cet égard et dans la continuité de la précédente démarche, la nouvelle rédaction 
statutaire des compétences de Vals de Saintonge Communauté répond à plusieurs 
impératifs :

 sécuriser juridiquement l’exercice des compétences de la Communauté par 
une écriture conforme au Code Général des Collectivités Territoriales respec-
tant l’article L5214-16,

 introduire les compétences obligatoires qui s’imposent aux communautés de 
communes dans le cadre de la loi NOTRe savoir la GEMAPI, l’Eau et l’Assai-
nissement,
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 et enfin, remplir les conditions requises de l’article L5214-23- 1 du CGCT pour
conserver l’éligibilité à la DGF bonifiée en 2018 par l’exercice de 9 des 12 
blocs de compétences exigées.

La présente modification statutaire porte sur une réécriture juridique de l’ensemble des compétences 
déjà exercées par la Communauté de Communes et sur l’introduction de 4 nouvelles compétences. Ces 
quatre nouvelles compétences obligatoires s’imposent de par la mise en conformité avec les obligations
de la loi NOTRe et la volonté de la Communauté de communes de de maintenir son éligibilité à la 
DGF bonifiée.

Nouvelles compétences obligatoires intro-
duites dans les statuts de Vals de Sain-
tonge Communauté

Prise d’effet Observations

1 GEMAPI 1er janvier 2018 Dans le cadre de la loi NOTRe, transfert obliga-
toire au 1er janvier 2018

2 Eau 1er janvier 2018 Dans le cadre de la loi NOTRe, transfert obliga-
toire au 1er janvier 2020 

Transfert anticipé au 1er janvier 2018 afin de ga-
rantir aux exigences de l’article L5214-23-1 , à 
savoir le maintient à l’éligibilité à la DGF bonifiée

3 Création et gestion de maisons de ser-
vices au public

1er janvier 2018 Compétence permettant de garantir les exi-
gences de l’article L5214-23-1, à savoir le main-
tien à éligibilité à la DGF bonifiée

4 Assainissement 1er janvier 2020 Transfert obligatoire au 1er janvier 2020

Ainsi, la nouvelle proposition statutaire comporte les modifications suivantes :

Statuts décembre 2016 Modification des statuts septembre 2017

Article 3 : Les compétences obligatoires

3.1. Aménagement de l'espace pour la 
conduite d'actions d'intérêt communautaire 

 Élaboration, mise en œuvre, suivi et révision du 

Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et des 
schémas de secteur.

 Accompagnement des communes dans les 

études en matière d'aménagement de l'espace et 
de développement durable du territoire.

 Assistance à l'élaboration des documents et actes

d'urbanisme des communes.

 Instruction mutualisée des actes et autorisations 

3.1. Aménagement de l'espace pour la 
conduite d'actions d'intérêt communautaire ; 
schéma de cohérence territoriale et schéma 
de secteur ; plan local d’urbanisme, document
d’urbanisme en tenant lieu et carte commu-
nale
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du Droit des Sols et conventionnement avec les 
communes membres 

 Mise en œuvre et gestion d'un Système d'infor-

mation géographique (SIG).

 Élaboration, mise en œuvre, suivi et révision du 

Plan Climat Énergie Territorial (PCET).

 Initiative et équipement des zones d'aménage-

ment concerté d'intérêt communautaire (ZAC).

 PCET précisé à l’article 5.5 au titre des compé-

tences facultatives

3.2. Action de développement économique 
dans les conditions prévues à l'article L-4251-
17

 Accueil, conseil et assistance aux porteurs de pro-

jets, au travers notamment de conventionnement 
avec les partenaires institutionnels et de toutes 
démarches collectives.

 Promotion économique, avec la mise en œuvre 

ou la participation à toutes les actions de commu-
nication ou de promotion économique.

 Prospection au travers de la recherche et de l'ac-

compagnement d'investisseurs

 Animation et la participation à des réseaux de par-

tenaires.

 Réalisation d'études stratégiques ou opération-

nelles directement liées à l'aménagement ou à 
l'extension de parcs d'activités 

 Acquisition foncière visant à la concrétisation de 

projets de développement économique 

 Gestion d'immobiliers d'entreprises

 Attribution d'aides directes ou indirectes aux por-

teurs de projets dans le cadre du SRDEII

3.2.1. Création, aménagement, entretien et 
gestion de zones d’activité industrielle, com-
merciale, tertiaire, artisanale, touristique, por-
tuaire ou aéroportuaire 

3.2.2. Politique locale du commerce et soutien
aux activités commerciales d'intérêt commu-
nautaire

3.2.3. Promotion du tourisme, dont la création
d'offices de tourisme

 Définition et animation d'une politique globale du 

développement touristique du territoire.

 Accompagnement de tout porteur de projet privé 

ou public concourant au développement d'activi-

3.2. Action de développement économique 
dans les conditions prévues à l'article L-4251-
17 ; Création, aménagement, entretien et ges-
tion de zones d’activité industrielle, commer-
ciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire
ou aéroportuaire ; Politique locale du com-
merce et soutien aux activités commerciales 
d'intérêt communautaire ; Promotion du tou-
risme, dont la création d'offices de tourisme

 Immobiliers d’entreprises : atelier et bâtiments re-

lais, hôtel d’entreprises, pépinières d’entreprises 
précisés à l’article 5.7. au titre des compétences 
facultatives
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tés touristiques, patrimoniales et culturelles. 

 Animation, information, accueil et promotion tou-

ristique. 

 Construction, réhabilitation, extension, aménage-

ment, entretien et gestion des bâtiments abritant 
l'Office du Tourisme et les bureaux du tourisme 
dont la Communauté de communes est proprié-
taire. 

 Soutien financier et/ou technique à la structure 

gestionnaire de l'Office de Tourisme.

 Réalisation d'un schéma intercommunal de coor-

dination et de promotion des circuits de randon-
nées du territoire.

 Appui technique à l'élaboration des circuits de 

randonnées inscrit au schéma intercommunal.

3.3. Aménagement, entretien et gestion des 
aires d'accueil des gens du voyage 

3.3. Aménagement, entretien et gestion des 
aires d'accueil des gens du voyage et des ter-
rains familiaux locatifs définis aux 1°à 3° du II 
de l’article de la loi n°2000-614 du 5 juillet 
2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens
du voyage

3.4. Collecte et traitement des déchets des 
ménages et déchets assimilés. 

3.4. Collecte et traitement des déchets des 
ménages et déchets assimilés. 

3.5. Gestion des milieux aquatiques et pré-
vention des inondations au sens de l’article 
L.211-7 article 1 du Code de l’Environnement 

3.6. Eau 

3.7. Assainissement (à compter du 1er janvier 
2020)

3.8. Création et gestion de maisons de ser-
vices au public et définition des obligations de
service public y afférentes en application de 
l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations 

Article 4 : Compétences optionnelles

4.1. Protection et mise en valeur de l'environ-
nement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux ac-

4.1. Protection et mise en valeur de l'environ-
nement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux ac-
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tions de maîtrise de la demande d'énergie tions de maîtrise de la demande d'énergie 

4.2. Politique du logement et du cadre de vie

4.2.1. Politique du logement 

 Mise en œuvre d'opérations en faveur du loge-

ment des jeunes (résidences habitat des jeunes)

 Gestion et entretien de logements locatifs conven-

tionnés 

 Élaboration, animation et développement du pro-

gramme local de l'habitat (PLH)

 Soutien aux actions et opérations globales d’amé-

lioration de l’Habitat 

4.2.2. Politique du cadre de vie

 Animation et promotion de l'inventaire du patri-

moine 

 Soutien et mise en œuvre d'une politique cultu-

relle du territoire 

 Assistance à la remise en valeur du patrimoine 

(conseils, étude de faisabilité et de montage de 
dossiers de financement)

 Accompagnement des porteurs de projets publics 

et privés à la production de contenu de valorisa-
tion

4.2. Politique du logement et du cadre de vie 
dont le logement social d’intérêt communau-
taire et action, par des opérations d’intérêt 
communautaire, en faveur du logement des 
personnes défavorisées

 retranscription de l’ensemble des opérations et 

champs d’intervention dans la délibération de l’in-
térêt communautaire 

4.3. Création, aménagement et entretien de la
voirie 

 Création, entretien, aménagement des voiries 

communautaires.

 La Communauté communes remboursera jusqu'à 

l'extinction de la dette en cours les emprunts col-
lectifs finançant les travaux de voirie et ne 
contractera plus aucun emprunt nouveau. 

4.3. Création ou aménagement et entretien de
voirie d’intérêt communautaire 

 voir l’intérêt communautaire

4.4. Construction, entretien et fonctionnement
d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de l'ensei-
gnement préélémentaire et élémentaire d'in-
térêt communautaire 

4.4.1. Construction, entretien et fonctionne-
ment d'équipements sportifs d'intérêt commu-
nautaire

 Construction, extension, aménagement, entretien 

et gestion des piscines d'été et centre aquatique 
déclarés d'intérêt communautaire. 

4.4. Construction, entretien et fonctionnement 
d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de l'ensei-
gnement pré-élémentaire et élémentaire d'in-
térêt communautaire
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 Construction, extension, aménagement, entretien 

et gestion des gymnases et salles de sports dé-
clarés d'intérêt communautaire.

4.4.2. Construction, entretien et fonctionne-
ment d'équipements culturels d'intérêt com-
munautaire

 Construction, extension, aménagement, entretien 

et gestion des équipements socioculturels décla-
rés d'intérêt communautaire.

 Entretien et gestion de salle de cinéma déclarée 

d’intérêt communautaire.

 Construction, extension, aménagement, entretien 

et gestion d'un nouvel espace cinématographique 
implanté sur le territoire communautaire et décla-
ré d'intérêt communautaire.

 Aide financière au fonctionnement des cinémas 

de proximité du territoire communautaire et du ré-
seau de cinémas itinérants. 

4.4.3. Construction, entretien et fonctionne-
ment des bâtiments liés aux compétences et 
à l'activité propre de la Communauté de Com-
munes

 L'ensemble des bâtiments et équipements exis-

tants et à créer liés aux compétences et à l'activi-
té propre de la communauté de communes est 
concerné.

4.4.4. Extension, entretien et fonctionnement 
des bâtiments d'intérêt communautaire abri-
tant les gendarmeries

 Extension, aménagement, entretien des bâti-

ments abritant les gendarmeries qui sont déclarés
d'intérêt communautaire. 

4.4.5. Construction, entretien et fonctionne-
ment d'équipements de l'enseignement pré-
élémentaire et élémentaire et d'intérêt com-
munautaire

Dans le cadre des équipements scolaires élé-
mentaires et pré-élémentaires considérés 
d’intérêt communautaire, la Communauté de 
Communes prend à sa charge le fonctionne-
ment et les investissements des bâtiments 
scolaires, des cantines, de la restauration 
scolaire, la garderie et le transport scolaire :

 La Communauté de Communes assure la gestion 

(le recrutement, l’avancement, la rémunération) 

 retranscription de l’ensemble des opérations et 

champs d’intervention dans la délibération de l’in-
térêt communautaire 

 Bâtiments des Gendarmeries précisés à l’article 

5.6 au titre des compétences facultatives
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des personnels ne relevant pas de l’Éducation Na-
tionale affectés au fonctionnement des écoles pu-
bliques et des restaurants scolaires et les person-
nels accompagnants.

 La Communauté de Communes prend à sa 

charge la fabrication des repas. Cette compé-
tence s'étend à la restauration sous forme de 
prestation de services.

 La Communauté de Communes assure l’implanta-

tion, la réhabilitation, la création et l’entretien de 
locaux scolaires et de locaux de restauration dans
le cadre du transfert de compétence.

 Les locaux scolaires et les locaux de restauration 

sont mis à la disposition de la Communauté de 
Communes dans le cadre du transfert de compé-
tences. Ils restent l’entière propriété des com-
munes sauf les immeubles construits par la Com-
munauté de Communes. 

 Un procès-verbal de mise à disposition sera établi

contradictoirement entre les représentants des 
communes antérieurement compétentes et la 
Communauté de Communes. Le procès-verbal 
précisera la consistance, la situation juridique et 
l’état des biens.

 Des activités complémentaires compatibles avec 

la nature des lieux (activités périscolaires et extra 
scolaires) pourront y être assurées par la Com-
munauté de Communes comme prévues par l'ar-
ticle 26 de la loi N°83-663 du 22 juillet 1983.

 La Communauté de Communes peut assurer le 

transport scolaire des enfants situés sur les équi-
pements scolaires déclarés d'intérêt communau-
taire en lien avec les institutions compétentes, la 
mission peut être assurée par ces dernières, par 
tout délégataire et/ou en régie directe. 

 La Communauté de Communes assure la garde-

rie et l'accueil périscolaire des enfants situés sur 
les équipements scolaires déclarés d'intérêt com-
munautaire. 

 La Communauté de Communes peut adhérer à 

tout Syndicat Mixte et à divers organismes sur 
simple décision du Conseil Communautaire ; elle 
désigne ses représentants pour y siéger et peut 
verser des contributions financières.

4.5. Action sociale d'intérêt communautaire

4.5.1. Centre intercommunal d’action sociale, 
conformément à l’article 123-4 du code de 
l’action sociale et des familles

 Un CIAS est déclaré d'intérêt communautaire. 

4.5. Action sociale d'intérêt communautaire
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 Accompagnement social des familles des gens du

voyage s'exerce sur l'ensemble du territoire de la 
communauté de communes des Vals de Sain-
tonge. Par délégation, il peut être confié au CIAS

4.5.2. Coordination et suivi de la politique pe-
tite enfance, enfance et jeunesse à travers les
politiques contractuelles 

 Élaboration et mise en œuvre d'une politique glo-

bale d'actions et de services en faveur de la petite
enfance, l'enfance et la jeunesse sur le territoire 
communautaire.

 Élaboration, mise en œuvre et contractualisation 

avec les partenaires financiers et institutionnels 
les contrats d'accompagnement à la réalisation de
la politique petite enfance, enfance et jeunesse

 Définition, élaboration et mise en œuvre du PEL

 Aide financière aux associations du territoire com-

munautaire concourant à l'exécution des actions 
et d'animations en faveur de la petite enfance, 
l'enfance et la jeunesse.

4.5.3. Soutien aux activités en lien avec les 
écoles pré-élémentaires et élémentaires

 Dans le cadre de la politique enfance-jeunesse du

territoire, la Communauté de communes assure 
l'accueil des enfants selon les modalités sui-
vantes :

o L'accueil périscolaire est déclaré d’inté  -  

rêt communautaire: temps continu 
avant et après le temps scolaire 

o Temps d'activités pédagogiques   

(TAP) : temps d’activités bénéficient 
d'un contrat avec la CAF en dehors du 
temps scolaire

4.5.4. Construction, réhabilitation, extension, 
fonctionnement et gestion en régie ou par dé-
légation au secteur associatif des équipe-
ments destinés à l'accueil de la petite en-
fance, aux enfants et à la jeunesse

 Construction, réhabilitation, extension, fonctionne-

ment et gestion des équipements d'accueil petite 
enfance qui sont déclarés intérêt communautaire.

 Construction, réhabilitation, extension, fonctionne-

ment et gestion des accueils de loisirs sans hé-
bergement qui sont déclarés d'intérêt communau-
taire.

 Construction, réhabilitation, extension, fonctionne-

ment et gestion des équipements d'accueil jeunes

 retranscription des opérations et champs d’inter-

vention dans la délibération de l’intérêt commu-
nautaire
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qui sont déclarés d'intérêt communautaire.

 La gestion des différentes structures d'accueil 

pourra être assurée en régie ou par délégation au
secteur associatif. 

4.5.5. Soutien aux actions de développement 
social

 Élaboration et mise en œuvre d'une politique glo-

bale de soutien aux actions de développement so-
cial et de services sur le territoire communautaire.

 Élaboration, mise en œuvre et contractualisation 

avec les partenaires financiers et institutionnels 

 Soutien aux associations concourant au dévelop-

pement social du territoire communautaire 

4.5.6. Création, aménagement, entretien et 
gestion de maisons de santé d'intérêt commu-
nautaire 

Article 5 : Compétences facultatives

5.1. Aide aux associations

 Aide financière et/ou technique aux associations 

œuvrant au développement culturel, sportif, socio-
culturel, économique, social, insertion profession-
nelle et touristique du territoire communautaire.

5.1. Aide aux associations

Aide financière et/ou technique aux associations œuvrant au 
développement culturel, sportif, socioculturel, économique, 
social, insertion professionnelle et touristique du territoire 
communautaire. Ces aides doivent répondre à quatre cri-
tères prédominants à savoir :

 le développement d’une activité au plan local dont 

le rayonnement impacte véritablement et forte-
ment le territoire des Vals de Saintonge,

 la mise en œuvre d’actions favorisant la citoyen-

neté, la solidarité,

 l’accès aux connaissances, l’épanouissement de 

la personne, l'implication (pratiques, médiation...)

 l’amélioration du cadre de vie ainsi que l’impulsion 

d’une dynamique de projet inscrite sur la durée.

5.2. Transports

 Soutien et réalisation de transport dans le cadre 

d'actions socio-éducatives, sportives, culturelles 
et scolaires pour les élèves en section pré-élé-
mentaire et élémentaire.

 Prise en charge de la natation scolaire des élèves

de l'enseignement pré-élémentaire et élémentaire 
sur l'ensemble du territoire communautaire et de 
leur transport aux piscines.

5.2. Transports

 Ramassage scolaire des élèves pour les écoles 

élémentaires et pré-élémentaires sur les secteurs 
des communes de Saint-Jean d’Angély, Bernay 
Saint-Martin, Loulay, Villeneuve la Comtesse, Né-
ré, Saint-Pierre de Juilliers

 Transport dans le cadre de l’apprentissage de la 

natation des élèves de l'enseignement pré-élé-
mentaire et élémentaire de l’ensemble du territoire
vers les piscines

 Transport de l’ensemble des élèves de l'enseigne-

ment pré-élémentaire et élémentaire du territoire 
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pour les activités pédagogiques

5.3. Participation au financement des pro-
grammes de lutte contre les nuisibles, les ani-
maux errants et des programmes de protec-
tion de l'environnement

 Afin de mutualiser les moyens, la Communauté 

de communes pourra adhérer à tout organisme 
pour la lutte contre les nuisibles, les animaux er-
rants et la protection de l'environnement

5.3. Lutte contre les ragondins, les rats mus-
qués et les moustiques

5.4. Politiques contractuelles

La Communauté de Communes pourra :

 Répondre à tout appel à projet, programme ou 

opération concourant au développement et à 
l'aménagement du territoire.

 Gérer, coordonner et suivre les politiques contrac-

tuelles d’intérêt communautaire menées notam-
ment avec l'État, l’Union Européenne, la Région, 
le Département, et d’autres Établissements Pu-
blics de Coopération Intercommunale, Collectivi-
tés Territoriales ou associations.

 Ne figure plus dans la rédaction statutaire n’étant 

pas une compétence 

5.5. Établissement et exploitation d’infrastruc-
tures et de réseaux de communications élec-
troniques 

 La Communauté de Communes est compétente 

en matière d’établissement et d’exploitation d’in-
frastructures et de réseaux de communications 
électroniques prévue au I de l’article L.1425-1 du 
code général des collectivités territoriales.

5.4. Établissement et exploitation d’infrastruc-
tures et de réseaux de communications élec-
troniques prévue au I de l’article L.1425-1 du 
code général des collectivités territoriales.

Alinéa « PCET » figurant au 3.1. Aménage-
ment de l'espace pour la conduite d'actions 
d'intérêt communautaire 

5.5. Plan Climat Énergie Territorial (PCET)

4.4.4. Extension, entretien et fonctionnement 
des bâtiments d'intérêt communautaire abri-
tant les gendarmeries

5.6. Gendarmeries situées à Matha et à Saint-
Savinien

 Gendarmerie sur la commune de Matha   : 1 allée 

de la Croix Becquet 17160 Matha - Référence AN 
n° 90 «  Le Ben Eulet »

 Gendarmerie sur la commune de Saint Savinien   : 

1 chemin de la Longée 17350 Saint Savinien - Ré-
férence AA n° 65 «  La Borderie du Couvent »

Alinéa « gestion immobiliers d’entreprises » fi-
gurant au 3.2. Action de développement éco-
nomique dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L-4251-17

5.7. Immobiliers d’entreprises : atelier et bâti-
ments relais, hôtel d’entreprises, pépinières 
d’entreprises
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En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :

 D’approuver la modification des statuts de Vals de Saintonge Communauté 
comme exposée ci-dessus avec une application au 1er janvier 2018,

 d'autoriser Monsieur le Maire à signer les statuts ci-annexés,

 et d’autoriser, Monsieur le Maire, à prendre toutes dispositions en ce qui 
concerne le suivi administratif, technique et financier de la présente délibération. 

Le conseil approuve à l’unanimité les statuts de la communauté de communes.

3 – ORGANISATION DU 11 NOVEMBRE 2017     :  

Le  conseil  municipal  décide  de  commémorer  le  11  novembre  à  11h30  aux
monuments aux morts de la Chapelle Bâton et d’Antezant. Un apéritif sera servi à la
mairie de la Chapelle Bâton aux alentours de 12h00. Une invitation sera distribuée
dans les boites aux lettres.

4 – ORGANISATION DU REPAS DU 3  ÈME   ÂGE DU 25 NOVEMBRE 2017 :  

Cette année le repas du 3ème âge se fera à la salle des fêtes de Vervant. Le prix
reste inchangé. La Compagnie du Clair de Lune jouera sa pièce en patois. Une invi-
tation sera distribuée dans les boites aux lettres.

5 – ORGANISATION DU NOËL DES ENFANTS     :   

Cette année,  le Noël des enfants se fera à la salle  des fêtes de Saint Pardoult  le
samedi  23 décembre,  en  commun comme l’an  passé  avec  la  commune  de Saint
Pardoult. Une invitation sera distribuée dans les boites aux lettres.

6 – ÉLABORATION DU BULLETIN MUNICIPAL     :  

Les membres du conseil municipal sont invités à participer à l’élaboration du bulletin
municipal.
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7 – ÉTUDE DES DEVIS REÇUS     :  

 POUR LA SALLE DES FÊTES et MAIRIE :
 Dynamic Énergie pour une mission complémentaire d’étude thermique pour
un montant de 960.00 € TTC inscrit au budget projet salle des fêtes et mairie.

 POUR LE CIMETIÈRE D’ANTEZANT :
- EURL Cardineau pour la fourniture et la pose d’un portail 2 vantaux en acier
galvanisé pour un montant de 2 304.00 € TTC et 2 508.00 € TTC pour l’autre
portail.
- Serrurerie Artisanale Angérienne pour la fabrication et la pose d’un portail
métallique en acier galvanisé pour un montant de 3 000.00 € TTC
-  Serrurerie  Artisanale  Angérienne  pour  la  rénovation  de  l’autre  portail  2
vantaux existants pour un montant de 1 076.40 € TTC

Après en avoir délibéré l’assemblée décide de retenir le devis suivant :

- Dynamic Énergie pour un montant de 960.00 € TTC

Les portails du cimetière d’Antezant seront rénovés par l’agent communal.

8 – POINT SUR LES TRAVAUX DE LA SALLE DES FÊTES ET DE LA MAIRIE     :  

Les travaux ont débuté le 9 octobre par les démolitions intérieures. 3 réunions de
chantier ont déjà eu lieu.

9 – AFFAIRES DIVERSES     :  

 FREDON : l’agence  de l’eau Adour-Garonne  a accordé  à la  commune une
aide financière de 3 608 € sous forme de subvention pour le diagnostic des
pratiques et le projet d’amélioration de l’entretien des espaces verts.

 RESE : Une surpression pour le village de la Folatière a été mise en service.
 VILLAGES FLEURIS : La commune a obtenu le 3ème prix ex-aequo dans la 1ère

catégorie et un bon d’achat de 110 €.
 VOIRIE : une demande a été faite par des administrés afin d’améliorer l’accès

à  leur  parcelle,  en  effet,  une  pente  détériore  le  bas  de  caisse  et  pots
d’échappement  des  véhicules  qui  entrent  sur la  propriété.  Cette demande
sera vue, des élus se déplaceront sur place afin de trouver une solution.

10 – COMPTES RENDUS DE RÉUNIONS     :  

- 4  septembre  2017 :  rapport  du  contrôle  de  la  Défense  Extérieure  Contre
l’Incendie réalisé par la Rese : Éric POISBELAUD
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- 9 septembre : Fête des abeilles : Marie-Christine FOVET, Nadine BUREAU et
Fabien DEMSKI

- 11 septembre 2017 : CLECT et réunion communautaire : Éric POISBELAUD
- 14 septembre 2017 : SYMBO, présentation de l’étude sur les fonds de vallées

de la Boutonne : Éric POISBELAUD et Gary SHORTHOUSE
- 21 septembre : Réunion à la préfecture pour le projet éolien : Marie-Christine

FOVET
- 22 septembre : Villages Fleuris : Nadine BUREAU et Marie-Christine FOVET
- 26 septembre 2017 : SYMBO, Comité Technique : Gary SHORTHOUSE
- 27 septembre 2017 : Conseil communautaire : Éric POISBELAUD
- 9 octobre 2017 : Sous-Préfecture, invitation rencontre relative à la conférence

nationale des territoires : Éric POISBELAUD
- 10 octobre 2017 : point sur l’organisation des RPI : Fabien DEMSKI, Nadine

BUREAU et Éric POISBELAUD
- 16 octobre : Conseil communautaire (séance de travail) : Eric POISBELAUD

L'ordre du Jour étant épuisé, la séance est levée à 23h25.

Le Secrétaire de séance Le Maire
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MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL SIGNATURES

A. BICHON

N. BUREAU

M. CHARDONNEAU

F. DEMSKI
 

P. DUBRAY

M. DUFOUR

M.-Chr. FOVET

G. JAUNAS

M. LAURENT

E. POISBELAUD

G. SHORTHOUSE
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